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Audiovisuel : le casse-tête
du chômage partiel pour les
intermittents
Des centaines de techniciens de
l’audiovisuel se retrouvent sans la
moindre indemnité. Les sociétés de
production leur refusent le chômage
partiel, craignant de ne pas être
remboursées par l’Etat.
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La crise du coronavirus a mis dans le rouge nombre
d’intermittents travaillant dans l’audiovisuel. LP/Guillaume
Georges

Par Florian Loisy et Carine Didier
Le 5 mai 2020 à 07h46, modifié le 5 mai 2020 à 08h00

Le chômage partiel pour éviter la
catastrophe. Beaucoup d'entreprises y ont
recours actuellement, faute d'activité
normale. Mais pour le cas particulier des
intermittents, les choses ne sont pas si
faciles. Notamment ceux de l'audiovisuel.
Plusieurs sociétés de production rechignent à
faire appel au dispositif. « Beaucoup étaient
engagés pour mars, avril, mai ou juin, mais
tout a été annulé avec l'épidémie, rappelle
Damien Labbé, président de l'Union
nationale de défense des intermittents de
l'audiovisuel (Undia). Et on ne signe son
contrat qu'au premier jour de tournage. Donc
ils n'ont tous qu'un échange de SMS pour
prouver leur embauche. » Pas suffisant pour
la plupart des sociétés de production…

« Une promesse orale d'embauche peut être
retoquée par l'administration, qui gère les
demandes de chômage partiel, et le gérant de
la boîte risque gros », avance un producteur.
« C'est compliqué car la réglementation
évolue », plaide également Bibiane Godfroid,
patronne du groupe Newen qui produit « le
Magazine de la santé » (France 5), les
feuilletons quotidiens « Demain nous
appartient » (TF1) et « Plus belle la vie »
(France 3).

LIRE AUSSI > Confinement : le SOS des
intermittents du spectacle en détresse

« Seuls les intermittents déjà engagés sur des
émissions de septembre à juin, donc avant le
confinement, ont pu bénéficier du chômage
partiel », décrypte Damien Labbé. C'est le cas
chez Warner : « Tous les intermittents avec
lesquels nous avions des engagements écrits
ont été mis au chômage partiel », affirme
Jean-Louis Blot, président de Warner
Production France en précisant qu'une
soixantaine de personnes prévues sur le
tournage d'« Affaire conclue », la quotidienne
de France 2 à l'antenne, mais version
confinée, sont notamment concernées.

« Devoir demander à mes parents pour manger
»

De son côté, le ministère du Travail assure
avoir déjà expliqué en mars les règles aux
sociétés de production. « On a déjà dit que la
promesse d'embauche était suffisante pour
mettre une activité partielle, précise-t-on au
ministère. Et tout moyen de preuve peut être
apporté dès lors qu'il permet d'identifier la
date. Donc une pièce écrite, même de
manière dématérialisée peut s'avérer,
suffisante. »

En vain pour certains. « J'ai demandé à la
boîte qui devait m'employer pour un
programme de France 4 pourquoi je n'étais
pas éligible au chômage partiel, ils ne m'ont
même pas répondu, soupire un ingénieur du
son de 42 ans vivant à Paris. J'ai contacté
quelques amis et j'ai compris qu'on était tous
dans le même cas, donc on a fait un mail
groupé. Cette fois on a eu une réponse, nous
disant que l'engagement que nous avions
ensemble n'était pas suffisamment tangible.
»

« A 35 ans, depuis quelques jours, je me
retrouve à devoir demander à mes parents de
m'aider pour m'acheter à manger car j'ai
puisé dans mes économies, soupire Mathias
(le prénom a été modifié), régisseur entre
autres pour TF1 productions, chez qui il
devait travailler dans quelques semaines. Ça
fait pourtant bientôt dix ans que je bosse et
que je vis loin de chez eux. Mais là, avec ma
compagne costumière, on est deux à ne pas
toucher un centime depuis le 18 mars. »

« Cette fin de non-recevoir est scandaleuse »

TF1 Prod, quant à elle, affirme voir payé
l'intégralité des contrats signés en mars et
intégré au dispositif de chômage partiel celles
et ceux qui avaient été embauchés sur toute
la saison en maintenant à 100 % leur
rémunération. Mais les autres, comme
Mathias, se retrouvent effectivement sans
rien. C'est dans ce contexte que des dizaines
d'intermittents ont engagé une procédure
contre Banijay Group, dont les filiales
produisent entre autres « N'oubliez pas les
paroles », « les Marseillais », « Koh-Lanta »,
ou « Touche pas à mon poste ».
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Leurs avocats ont tranché : « Tout le monde
est dans une zone grise. Compte tenu du
nombre de dossiers de chômage partiel qui
arrivent auprès de l'administration et le
risque que certains soient refusés, il nous a
été conseillé de mettre au chômage partiel les
intermittents avec lesquels il y avait un
engagement contracté, explique le PDG de
Banijay France, François de Brugada. Sur nos
filiales françaises, les demandes de chômage
partiel concernent 190 intermittents. Sur le
programme Une saison au zoo, l'équipe de
tournage va en bénéficier car il y avait un
engagement mais ce n'est pas le cas pour
l'équipe de montage. Pour ceux à qui l'on
avait demandé s'ils seraient disponibles mais
qui n'avaient pas encore été contractualisés,
on est coincés. Nous essayons d'être
respectueux des règles. Si l'administration
nous dit qu'un SMS ou une demande orale de
disponibilité pour telle date sont des
éléments de contractualisation, nous sommes
prêts à en tenir compte. »

Une justification balayée par Me Hélène
Lecat, représentante Unsa : « Il n'y a aucune
obligation de forme, même une conversation
orale doublée d'un planning peut suffire à
mettre en place une activité partielle pour un
employé. Cette fin de non-recevoir est
scandaleuse. En plus, les intermittents, déjà
dans une position difficile, ne peuvent
actuellement pas faire valoir leurs droits en
urgence devant les tribunaux. »

La réforme de 2016 n'arrange rien

En voyant que près d'un millier
d'intermittents de l'audiovisuel ont reconnu
être dans le même cas, l'Undia vient
d'interpeller le ministère de la Culture. Hervé
Morin, du syndicat FO médias, appuie : « Il y
a urgence, parce que ceux qui cotisent le plus,
qui travaillent très régulièrement, se
retrouvent avec une carence d'au moins deux
mois sans indemnités et parfois même
jusqu'à 86 jours. Cette réforme de 2016
rajoute de la précarité dans notre profession.
Vu la situation actuelle, il faudrait suspendre
l'application de cette franchise. » Un souhait
partagé par différentes organisations du
secteur.

Pour sa part, le Syndicat des producteurs
créateurs de programmes audiovisuels
(Spect) « recommande à ses adhérents
d'avoir recours à une activité partielle à
chaque fois que cela est possible, selon les
règles édictées, préconise son délégué
général, Vincent Gisbert. Et c'est largement le
cas. Le dialogue est privilégié avec les
intermittents. » Le groupe France
Télévisions, par exemple, prépare avec
Audiens un fonds de soutien pour les
collaborateurs non-permanents et les
intermittents qui devrait être prêt mi-mai, a
précisé sa présidente, Delphine Ernotte. Par
ailleurs, l'entreprise publique maintiendra la
rémunération des non-permanents planifiés
pendant le confinement mais qui n'ont pas pu
travailler, un dispositif qui concerne environ
600 personnes.

« Deux mois sans gagner un centime »

Sabrina, monteuse, n’a pas pu bénéficier de la mise en place
du chômage partiel. LP/F.L.  

Embauchée sur des émissions de télévision,
Sabrina (le prénom a été modifié) compte les
jours depuis mars. Sans travail à cause du
confinement, cette monteuse, qui élève seule
son enfant en banlieue parisienne, ne
touchera pas un centime d'indemnité durant
soixante-trois jours. « On traite souvent les
intermittents d'assistés, mais au contraire,
depuis la réforme de 2016, parce qu'on
travaille trop, on a une carence avant de
percevoir des aides », soupire-t-elle.

Comme plusieurs centaines d'autres
techniciens de l'audiovisuel, Sabrina n'a pas
pu bénéficier de la mise en place du chômage
partiel, faute de contrat signé en bonne et
due forme. Dans cette profession, on ne
paraphe jamais des documents avant le
premier jour de tournage. « Pourtant, tout
était prévu : je devais travailler pour le
groupe Banijay durant près de trois mois,
mais avec le coronavirus ça a été annulé,
renchérit celle qui devait gagner près de 4
000 euros mensuels. Je travaille
régulièrement sur des émissions avec cette
boîte de production, alors, quand on me
demande mes disponibilités, ça se passe par
SMS, je leur réponds, et un simple ok veut
dire que je suis prise. »

La peur des représailles

Avec plusieurs dizaines d'autres
intermittents, eux aussi embauchés dans ces
mêmes émissions de très grand public, elle a
décidé d'entamer une procédure à l'encontre
de Banijay Group, la holding qui gère
notamment « Koh-Lanta » et « les
Marseillais ». « Ça tombe sur eux parce que
c'est cette période de l'année, mais deux mois
plus tôt, ça aurait pu être n'importe quelle
autre boîte, car elles font presque toutes la
sourde oreille, prétextant que l'Etat risque de
ne pas les rembourser car l'engagement avec
nous est flou, regrette-t-elle. On figurait
pourtant déjà sur leurs plannings. »

« Ces entreprises profitent de notre statut
précaire, elles savent que la plupart d'entre
nous n'oseront rien dire pour ne pas être
blacklistés, lance Sabrina. Je crains d'ailleurs
pour mon futur, mais cette situation me
révolte. Et puis ça ne peut pas continuer
comme ça, on ne sait même pas quand on
pourra reprendre une activité vu les
restrictions à venir. Et comment je fais pour
vivre avec mon enfant ? Je vais toucher
seulement 1 700 euros d'Assédic après deux
mois sans gagner un centime. »
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